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ABC ENERGIE 
Société par actions simplifiée  

Au capital de 50.000 EUR 
Siège social : 5, Voie d’Angleterre, Actipôle B1, ZI de l’Anjoly 

13127 VITROLLES 
RCS SALON DE PROVENCE En cours d’immatriculation 

 

(« la société ») 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
Constitutifs en date du 05 Août 2024 

 
 

 
 
 

LES SOUSSIGNÉS : 
 
 

 La société SME GROUPE, Société par actions simplifiée au capital de 90.000 EUR, Zac de 
l'Anjoly 5B Voie d'Angleterre 13127 Vitrolles, 788 765 386 RCS Salon-de-Provence, représentée 
par son Président Personne Morale la société CCLM – EURL D60 A Clos des Tisserands Quartier 
Fontaube 13480 Cabriès, 922 314 745 RCS Aix-en-Provence elle-même représentée par Monsieur 
Christophe CARMIGNANI en qualité de représentant légal ;  

 
 Monsieur Boris MATHON, né le 02 Novembre 1973 à MULHOUSE (68), de nationalité française, 

demeurant 331 Avenue du Prado- Résidence Montcalm-13008 MARSEILLE, célibataire,  
 

 Monsieur Emmanuel BARTHELEMY, né le 4 juin 1953 à LA GARENNE COLOMBES (92), de 
nationalité française, demeurant 1370 chemin de la Plaine du Montaiguet 13590 MEYREUIL 
marié sous le régime de la communauté légale avec Madame Véronique BARTHELEMY, ce régime 
n’ayant aucune modification depuis,  

 
 Monsieur Christophe CARMIGNANI, né le 25 janvier 1969 à MARSEILLE (13), de nationalité 

française, demeurant Quartier Fontaube – D60A Clos des Tisserands 13480 CABRIES, marié à 
Madame Catherine Eliane ROUX sous le régime de la communauté légale à défaut de contrat de 
mariage à la Mairie de Cabriès le 5 juillet 1997,  

 
 
 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société par actions simplifiée  
qu’ils ont décidé de constituer. 
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TITRE I : FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE SOCIAL 

 
 
ARTICLE 1 - FORME 
 
Il existe entre les propriétaires des actions ci-après créées et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société par actions simplifiée de droit Français, régie par les lois et règlements en 
vigueur (notamment par les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de commerce), et par 
les présents statuts (la « Société »).  
 
Dans le silence des statuts et de la loi, il sera fait application des dispositions du Code de commerce 
applicables aux sociétés anonymes, sauf dispositions expressément exclues par la loi. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés et ne peut procéder à une offre au 
public de titres financiers ou à l’admission de ses actions sur un marché réglementé, sauf les cas de 
dérogation expressément prévus par les lois et règlements applicables. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 
 
La Société a pour objet en France et à l'étranger, directement ou indirectement : 
 

 L'électricité générale, l'électricité industrielle, électricité du bâtiment, le contrôle d'accès, les 
courants faible, alarmes, tous travaux du bâtiment et travaux publics, liaisons informatiques 
ainsi que toutes installations de matériels et logiciels dans ce domaine, sous-traitance de tout 
ou partie d'un chantier à une ou plusieurs sociétés, vente ou location de matériels avec ou sans 
installations, tous travaux ayant un rapport direct ou indirect avec une des activités précitées. 

 
 La fabrication d'armoires et autres supports de commandes ou de protection d'appareillage 

électrique, pour une tension inférieure ou égale à 1000 volts. 
 
La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et entreprises dont 
l'activité serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. 
 
Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, groupement 
ou société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit les 
opérations entrant dans son objet. 
 
La participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations financières, immobilières ou 
mobilières et dans toutes entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l'objet social 
ou à tout objet similaire ou connexe. 
 
Et, d'une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou financières se 
rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à cet objet ou susceptibles d'en 
faciliter la réalisation. 
 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est :   ABC ENERGIE  
 
Le nom Commercial est :   ABC ENERGIE 
 
Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers et notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou 



 

P
ag

e3
 

suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou de l'abréviation « S.A.S » de 
l'énonciation du capital social ainsi que du numéro d'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé :  5, Voie d’Angleterre, Actipôle B1, ZI de l’Anjoly, 13127 Vitrolles 
 
Il peut être transféré au sein du même département par décision du Président qui est habilité à 
modifier les statuts en conséquence et en tout autre endroit par décision collectives des associés. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée.  
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 
décision collective des associés. Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président 
doit provoquer une réunion de l'assemblée générale extraordinaire des associés à l'effet de décider si la 
Société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de 
Commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice ayant pour mission de 
provoquer la consultation prévue ci-dessus. 
 
 
 

TITRE II : APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

 
 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
Apport en numéraire 
 
Montant des apports en numéraire : 50.000 Euros. Ladite somme correspondant à la souscription de 
50.000 actions d’1 Euro chacune, entièrement libérées de leur valeur nominale. 
 
Cette somme a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en 
formation ainsi que l'atteste le certificat dépositaire établi par la Banque BNP PARIBAS Agence 42 Bd 
de Dunkerque, 13002 Marseille en date du 05/08/2024.  
 
Récapitulation des apports 
 
Apports en nature : ………………………………………………………………………………… …… NEANT 
Apports en numéraire : CINQUANTE MILLE Euros, ci …………………………………… 50.000 EUR  
Total des apports formant le capital social : CINQUANTE MILLE Euros, ci … 50.000 EUR 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de CINQUANTE MILLE (50.000) EUR.  
 
Il est divisé en CINQUANTE MILLE (50.000) actions d’un Euro chacune, numérotées de 1 à 50.000, 
d'une seule catégorie, d’UN EURO (1,00 €) de valeur nominale chacune, entièrement libérées, 
attribuées aux associés en rémunération de leurs apports. 
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ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL 
 
Le capital social peut âtre augmenté ou réduit dans les conditions légales par l'assemblée générale 
extraordinaire des associés. 
 
 
ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS  
 
Les actions sont nominatives. 
 
Elles sont Inscrites en compte, au nom des actionnaires, sur un registre tenu par la société dans les 
conditions et modalités fixées par la loi. 
 
 
ARTICLE 10 – CESSION / LOCATION DES ACTIONS 
 
10.1 Définitions 
 
Dans le cadre des présents statuts, les associés sont convenus des définitions ci-après : 
 
Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : 
cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, cession judiciaire, 
constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine. 
 
Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès de 
façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution 
attachés à ces valeurs mobilières. 
 
Opération de reclassement signifie toute opération de reclassement simple des actions de la Société 
intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque Société associée et les 
sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L 233-3 du Code 
de commerce. 
 
10.2 Transmission des actions 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et 
paraphé. 
 
10.3 Agrément des cessions 
 
Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu'avec l'agrément préalable de la 
collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. 
 
La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au Président de la Société, indiquant le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
de la cession, les noms, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne 
morale, son l'identification complète (dénomination, siège social, numéro RCS, montant et répartition 
du capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par le 
Président aux associés. 
 
Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande d'agrément 
pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification est 
effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
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A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 
 
Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
 
En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans sa 
demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les 90 jours de la 
décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de 
caducité. 
 
En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai d’un (1) mois à compter de la 
notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédant par un 
ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 
 
Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois ; l'agrément du ou 
des cessionnaires est réputé acquis. 
 
En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à compter 
de l'acquisition de les céder ou de les annuler. Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la 
Société est déterminé d'un commun accord entre les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé 
à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 
 
10.4 Location des actions 
 
Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous les 
réserves prévues à l'article L.239-2 du Code de Commerce. 
 
Le locataire des actions devra être agréé dans les conditions prévues par les statuts de la société. 
Dans ce cas, le refus d'agrément du locataire fera obstacle à la location effective des actions. 
 
La fin de la location doit également être signifiée à la société. 
 
La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du 
locataire à côté de celui du bailleur dans le registre des titres nominatifs de la société. 
Le droit de vote appartient au bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des modifications 
statutaires ou le changement de nationalité de la société, 
 
Pour toutes les autres décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux actions louées, et 
notamment le droit aux dividendes, sont exercés par le locataire, comme s'il était usufruitier des 
actions, le bailleur en étant considéré comme le nu-propriétaire. 
 
A compter de la délivrance des actions louées au locataire, la société doit lui adresser toutes les 
informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux assemblées. 
 
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 
 
10.5 Nullité des cessions / locations d’actions 
 
Toutes les cessions / locations d'actions effectuées en violation des dispositions des présents statuts 
sont nulles. Au surplus, une telle cession / location constitue un juste motif d'exclusion. 
 
 
ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité 
du capital qu'elle représente. Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs 
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apports. Les actionnaires sont tenus de libérer les actions par eux souscrites dans le délai formulé par 
le Président par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts, aux actes et aux décisions 
collectives. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, éventuellement, de l'achat ou de la 
vente d'actions nécessaires. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
Les Indivisaires des actions doivent notifier à la société, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception dans le délai de quinze jours à compter de la survenance de l'indivision, le nom du 
représentant de l'indivision qui exercera les droits attachés aux actions. Le changement de représentant 
de l'indivision ne sera opposable à la société qu'à l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de sa 
notification à la société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Le droit de vote attaché à l’action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l’affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. Sous réserve de ne pas priver le nu-
propriétaire ou l'usufruitier de leur droit de vote, une autre répartition peut être aménagée. 
 
 
 

TITRE III - ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET 

SON DIRIGEANT – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
 
ARTICLE 12 – PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 
La société est représentée à l'égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, personne 
physique ou morale, actionnaire ou non de la société. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont 
soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales 
que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent. 
 
Le Président exerce ses fonctions pour une durée et dans des conditions, notamment de rémunération, 
fixées par la collectivité des actionnaires. 
 
L'actionnaire investi des fonctions de Président ou qui demande son investiture ne prend pas part au 
vote et ses actions ne sont pas prises en compte dans le calcul du quorum. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pendant une durée 
supérieure à un mois, un Président remplaçant est désigné par l'assemblée des associés pour la durée du 
mandat restant à courir. Le Président par Intérim ne demeure en fonction que pour le temps restant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 
 
Le Président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier celle-ci à 
l'assemblée des associés, par lettre recommandée adressée un mois avant la date de prise d'effet de 
cette décision. Le Président est révocable ad nutum sans indemnité de quelque sorte par l'assemblée 
des actionnaires.  
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Le Président dirige la société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, dans la limite de l'objet social. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 
pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers eût connaissance du dépassement de l'objet 
social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication 
des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un 
ou plusieurs objets déterminés. 
 
 
ARTICLE 13 – DIRECTEUR GENERAL 
 
L'assemblée des actionnaires peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques ou 
morales. Les pouvoirs du directeur général, la durée de ses fonctions et sa rémunération sont 
déterminés par une décision de l'assemblée des actionnaires. Il est révocable ad nutum sur proposition 
du Président, par une décision de l'assemblée des associés. 
 
Le directeur général dispose, à l'égard de la société, des mêmes pouvoirs que le Président. Il ne peut 
cependant représenter la société vis-à-vis des tiers, sauf application des dispositions relatives à la 
suppléance du Président. 
 
 
ARTICLE 14 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SON PRESIDENT 
 
Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et le Président-
actionnaire est mentionnée sur un registre spécial. 
 
Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues entre celui-ci, directement ou par 
personne interposée, et la société sont soumises à l'approbation de l'assemblée des associés. 
 
Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont 
communiquées aux Commissaires aux Comptes. 
 
 
ARTICLE 15 – CONTROLE DES COMPTES 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux Comptes 
suppléants peuvent être désignés par l'assemblée des actionnaires pour la durée, dans les conditions et 
aux fins d'accomplir les missions définies par la loi, notamment celle de contrôler les comptes de la 
société. 
 
 
ARTICLE 16 – COMITE D'ENTREPRISE 
 
Les délégués du Comité d'Entreprise, lorsqu'il doit exister, exercent les droits qui leur sont attribués par 
la loi auprès du Président. 
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TITRE IV - DECISIONS COLLECTIVES 

 
 
ARTICLE 17 — FORME DES DECISIONS 
 
Les décisions des associés sont, au choix du Président, prises en Assemblée Générale ou résultent du 
consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également faire l'objet 
d'une consultation écrite. 
 
Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts. 
 
Les Assemblées Générales Extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts. 
 
Les délibérations des Assemblées Générales obligent tous les associés, même absents. 
 
 
ARTICLE 18 — CONVOCATION ET INFORMATION DES ACTIONNAIRES 
 
Les actionnaires sont convoqués soit par le Président, soit par les commissaires aux comptes, soit par un 
mandataire désigné en justice à la demande de tout intéressé ou d'un ou plusieurs actionnaires 
réunissant au moins 5% du capital social, soit par les liquidateurs, pour toute assemblée ou consultation 
par correspondance, quinze jours avant la date prévue pour le vote des résolutions inscrites à l'ordre 
du jour.  
 
Cette convocation peut se faire par lettre simple ou par un avis inséré dans un journal d’annonces 
légales du département du siège social. En cas de convocation par insertion, chaque associé doit 
également être convoqué par lettre simple ou, sur sa demande et à ses frais, par lettre recommandée. 
 
L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des actionnaires 
sont communiqués à chacun d'entre eux, au moins quinze jours avant l'assemblée ou la consultation.  
 
Les moyens de communication sont libres : vidéoconférence, courrier électronique, télécopie et autres 
moyens peuvent être utilisés par la société pour éclairer et informer les actionnaires sur les résolutions 
mises aux votes. 
 
L'assemblée des actionnaires se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 
Elle est présidée par le Président ou l'un des directeurs généraux. 
 
Lorsqu'une Assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la deuxième 
Assemblée et, le cas échéant, la deuxième Assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmes 
formes que la première et l'avis de convocation rappelle la date de la première et reproduit son ordre 
du jour. 
 
Toute délibération de l'assemblée des actionnaires est constatée par un procès-verbal contenant les 
mentions réglementaires, établi et signé par le ou les actionnaires, et le cas échéant, par le président 
de séance. S'il n'a pas été établi de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par tous les 
actionnaires présents et par les mandataires des actionnaires représentés. 
 
Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles également 
cotées et paraphées, dans les conditions réglementaires. 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des assemblées sont valablement certifiés conformes par le 
Président. 
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En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque actionnaire, par lettre recommandée, le 
texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des actionnaires. 
 
Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de 
résolutions pour transmettre leur vote à la société par lettre recommandée, Tout actionnaire n'ayant 
pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 
 
 
ARTICLE 19 — ORDRE DU JOUR 
 
1. L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
2. Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant 
dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions. 
 
3. L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, lequel ne peut 
être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer le 
Président, un ou plusieurs dirigeants et procéder à leur remplacement. 
 
 
ARTICLE 20 – ADMISSION AUX ASSEMBLEES – POUVOIRS 
 
Chaque actionnaire a le droit de participer aux Assemblées Générales et aux délibérations 
personnellement ou par mandataire quel que soit le nombre de ses actions, sur simple justification de 
son identité, dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 
 
Un actionnaire ne peut se faire représenter que par un autre actionnaire justifiant d'un mandat. 
 
 
ARTICLE 21 – QUORUM – VOTE 
 
1. Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, le tout, déduction faite 
des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi ou des présents statuts. 
 
2. Chaque action donne droit à une voix. 
 
3. Le vote s'exprime à main levée ou par appel nominal ou au scrutin secret selon ce que décide le 
bureau de l'Assemblée ou les associés. 
 
 
ARTICLE 22 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire prend toutes décisions qui n'ont pas pour objet de modifier les statuts. 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, les associés sont réunis en assemblée pour statuer sur les comptes dudit exercice et 
l'affectation des résultats, sous réserve de prolongation de ce délai par décision de justice. 
 
Elfe ne délibère valablement sur première convocation que si les associés présents ou représentés 
possèdent au moins un cinquième des actions ayant le droit de vote. 
 
Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 
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ARTICLE 23 – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions et décider 
notamment la transformation de la société en société d'une autre forme civile ou commerciale. Elle ne 
peut toutefois augmenter les engagements des associés, sous réserve des opérations résultant d'un 
regroupement d'actions régulièrement effectué. 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le 
cinquième des actions ayant le droit de vote. 
Faute de réunir le quorum requis, la seconde Assemblée peut être prorogée de deux mois au plus à 
compter de la date de sa convocation primitive. 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 
actionnaires présents ou représentés. 
 
Toutefois, ne pourront être modifiées qu'a l'unanimité des associés, les clauses statutaires relatives à :  
 

❖ l'inaliénabilité des actions, 
❖ l'agrément lors des cessions d'actions, 
❖ l'exclusion d'un actionnaire, 
❖ le changement de contrôle affectant un actionnaire, 
❖ l'augmentation des engagements des associés, 
❖ le changement de nationalité de la Société, 
❖ la transformation de la Société en société en nom collectif, en société en commandite simple 

ou par actions, en société par actions simplifiée ou en société civile. 
 
 
ARTICLE 24 – DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation, communication des documents nécessaires 
pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et 
le contrôle de la Société. 
 
 
 

TITRE V - EXERCICE SOCIAL – COMPTES SOCIAUX – AFFECTATION DES RESULTATS 

 
 
ARTICLE 25 – EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er Janvier et se termine le 31 Décembre de chaque année.  
 
Par exception le premier exercice social comprendra le temps écoulé entre la date d’immatriculation 
de la Société et le 31 Décembre 2024. 
 
 
ARTICLE 26 – COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 
commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif existant à cette date et établit les comptes annuels.  
 



 

P
ag

e1
1

 

Si la loi prévoit son établissement, il établit également un rapport sur la gestion de la société durant 
l'exercice écoulé. 
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice social, le Président ou le Directeur Général est tenu de 
consulter les actionnaires sur les comptes et l'affectation du résultat de l'exercice social écoulé. 
 
 
ARTICLE 27 – AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 
  
1. Le compte de résultat récapitule les produits et charges de l'exercice. 
 
Il fait apparaître, par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou 
la perte de l'exercice. 
 
Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d'abord prélevé :  
 

➢ 5% au moins pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve légal aura atteint le dixième du capital social mais reprendra son cours si, 
pour une cause quelconque, cette quotité n'est plus atteinte, 
 

➢ Toutes sommes à porter en réserve en application de la loi et des présents statuts. 
 

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue !e bénéfice distribuable.  
Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale, inscrites à un 
compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction, 
 
2. Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'assemblée des 
actionnaires décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous 
fonds de réserve extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. 
 
L'Assemblée Générale des actionnaires peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en 
distribution, entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la société, ceci aux 
conditions fixées ou autorisées par la loi. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'Assemblée Générale. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
suivant la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par le Président du Tribunal de Commerce 
statuant sur requête à la demande du Président ou des dirigeants. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice fait apparaître que la société, depuis la clôture 
de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction 
faite s'il y a lieu des pertes antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la 
loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut âtre distribué des 
acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne 
peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
La Société ne peut exiger aucune répétition de dividende sauf si la distribution a été effectuée en 
violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du 
caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu 
des circonstances. 
 
L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 
dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.  
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TITRE VI - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL – TRANSFORMATION – 
DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 
 
ARTICLE 28 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'Assemblée Générale 
Extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 
au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont 
pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit faire l'objet des formalités de publicité 
requises par les dispositions réglementaires applicables. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
 
 
ARTICLE 29 – TRANSFORMATION 
 
La Société peut se transformer en Société d'une autre forme si, au moment de la transformation, elle a 
au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait approuver par les associés les bilans de ses deux 
premiers exercices. 
 
La décision de transformation est prise sur le rapport d'un commissaire aux comptes, lequel doit 
attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 
 
La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l'accord de tous les associés ; en ce cas, les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 
 
La transformation en Société en Commandite Simple ou par Actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés devenant associés 
commandités. 
 
La transformation en Société à Responsabilité Limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des Sociétés de cette forme.  
 
La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet d'une 
décision unanime de ceux-ci. 
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ARTICLE 30 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La société est dissoute par l'arrivée de son terme, sauf prorogation, par l'extinction totale de son objet, 
par l'effet d'un jugement ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs, par décision 
judiciaire pour juste motif. 
 
La dissolution anticipée peut aussi résulter d'une décision collective des actionnaires. 
 
La dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter du jour où elle a été publiée au 
registre du commerce et des sociétés.  
 
La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la clôture de celle-ci. 
 
La mention « société en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les 
actes et documents émanant de la société. 
 
La liquidation est effectuée conformément à la loi. 
 
Les actionnaires qui décident la dissolution désignent un ou plusieurs liquidateurs amiables choisis 
parmi les actionnaires ou en dehors d'eux. 
 
Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions légales, 
peur réaliser l'actif, payer le passif et distribuer le solde disponible. 
 
En fin de liquidation, la collectivité des actionnaires statue sur les comptes définitifs, sur le quitus de la 
gestion du (ou des) liquidateur(s) et la (ou les) décharge(s) de son (ou leur) mandat et constate la 
clôture de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation est employé d'abord à rembourser le montant des actions qui n'aurait 
pas encore été remboursé. Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement 
au nombre de leurs actions. 
 
Si la société ne comprend qu'un seul associé personne morale, la dissolution, pour quelque cause que ce 
soit, entraîne, conformément à l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du patrimoine 
social à l'associé unique, sans liquidation préalable. 
 
 
 

TITRE VII - CONTESTATIONS 

 
 
ARTICLE 31 – CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou après sa dissolution 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, la Direction et la Société, soit 
entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions 
statutaires, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux compétents. 
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TITRE VIII : CONSTITUTION DE LA SOCIETE 

 
 
ARTICLE 32 – NOMINATION DES DIRIGEANTS  
 
Le premier Président, nommé pour une durée indéterminée aux termes des statuts, est : 
 

 SME GROUPE, Société par actions simplifiée au capital de 90.000 EUR, Zac de l'Anjoly 5B Voie 
d'Angleterre 13127 Vitrolles, 788 765 386 RCS Salon-de-Provence, représentée par son Président 
Personne Morale la société CCLM – EURL D60 A Clos des Tisserands Quartier Fontaube 13480 
Cabriès, 922 314 745 RCS Aix-en-Provence elle-même représentée par Monsieur Christophe 
CARMIGNANI 

 
Le Dirigeant nommé déclare pour ce qui le concerne accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes 
les conditions requises par la loi et les règlements pour son exercice. 
 
La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés.  Le Président est tenu de requérir cette immatriculation dans les plus 
courts délais, et de remplir à cet effet toutes les formalités nécessaires. En attendant la formalité 
d'immatriculation, le(s) associé(s) donne(nt) mandat express au(x) dirigeant(s) à l'effet de réaliser 
immédiatement au nom et pour le compte de la société en formation, tous les actes et engagements 
qui seront jugés utiles ou urgents dans l'intérêt social. 
 
 
ARTICLE 33 – JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 
 
La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés. Le Président est tenu de requérir cette immatriculation dans les plus 
courts délais, et de remplir à cet effet toutes les formalités nécessaires.   
 
En attendant la formalité d'immatriculation, les fondateurs donnent tous pouvoirs au Président nommé 
à l'effet de réaliser immédiatement au nom et pour le compte de la société en formation, tous les actes 
et engagements qui seront jugés utiles ou urgents dans l'intérêt social. 
 
 
ARTICLE 34 – FORMALITES DE PUBLICITE - IMMATRICULATION 
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités de 
publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre du 
commerce et des sociétés.  
 
 
ARTICLE 35 – SIGNATURE ÉLECTRONIQUE 
 
Les associés conviennent que le présent acte est signé sur support électronique conformément à la 
règlementation européenne et française en vigueur, en particulier le Règlement (UE) n° 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 et les articles 1367 et suivants du Code civil. 
 
Les associés ont accepté d’utiliser la plateforme en ligne JESIGNEXPERT (www.jesignexpert.com) 
 
Les associés conviennent (i) que la signature électronique apposée sur le présent acte a la même valeur 
juridique qu’une signature manuscrite et (ii) que les moyens techniques mis en œuvre dans le cadre de 
cette signature confèrent date certaine au présent acte. 

http://www.jesignexpert.com/
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Les associés prennent acte, au titre de l’article 1375, al. 4 du Code civil, que l’exigence d’une pluralité 
d’originaux imposée par l’article 1375, al. 1er du Code civil est réputée satisfaite à l’égard du présent 
acte signé sous forme électronique conformément aux articles 1367 et suivants du Code civil. 
 
Les associés prennent acte que le procédé susvisé et utilisé pour signer le présent acte sur support 
électronique permet de disposer d’un exemplaire du présent acte sur support durable ou d’y avoir 
accès. 
 
Les associés conviennent que le présent acte prend effet à compter du 05.08.2024, indépendamment 
de la date des signatures électroniques. 

 
 

 
 

Statuts établis à VITROLLES, le 05/08/2024 
En 1 exemplaire, signé par voie électronique. 

 
 

Monsieur Boris MATHON 
 
 
 
 

Monsieur Emmanuel BARTHELEMY 
 

 
 
 
 

Monsieur Christophe CARMIGNANI 
 

(i) en son nom en qualité d’associé 
(ii) en qualité de représentant de SME GROUPE, associé et Président nommé  

Bon pour acceptation des fonctions de Président 
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